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Les professionnels
de U'immobilier





Mise à jour au 1er août 2019
CONTRAT DE TRAVAIL

EMPLOYÉ D’IMMEUBLE
Catégorie A

à durée déterminée
à temps partiel
(à terme précis*)
*L’employeur peut conclure un CDD pour pourvoir un poste temporairement vacant. En donnant à ce contrat un terme précis, l’employeur fait en sorte qu’il prenne fin à une date déterminée, indépendamment du retour ou non de la personne remplacée. La durée du contrat ne doit alors pas excéder 18 mois, renouvellements inclus.

Le présent contrat est à jour :
-de l’information à délivrer au salarié concernant le traitement de ses données personnelles (RGPD 2016/679).
-des dispositions de l’Avenant n° 92 du 17 octobre 2016 relatif aux Salaires et à l’évaluation de l’avantage en nature logement.
-des dispositions de l’Avenant n° 88 d’avril 2016 portant modification de la convention collective suite à l’adoption de la nouvelle classification.
-des dispositions de l’Avenant n° 86 du 12 février 2015 relatif à la pesée de poste et ses modalités de réalisation (voir également notre circulaire UNIS).

-des dispositions de l’Avenant n° 84 du 23 mai 2014 relatif au temps partiel des salariés de catégorie A (voir également notre circulaire UNIS) ;

Des explications dans les encadrés grisés sont uniquement destinées à l’utilisateur du présent contrat. Elles seront à supprimer du contrat définitif avant signature par les parties.

Les renvois numérotés seront également à supprimer.

Il convient de compléter ce contrat type avec la convention collective des gardiens concierges et employés d’immeubles version UNIS à jour en janvier 2018.
                        CONTRAT DE TRAVAIL – EMPLOYE D’IMMEUBLES (catégorie A)
A DUREE DETERMINEE – TEMPS PARTIEL

Entre :


Le Syndicat des Copropriétaires de l’immeuble sis

(Le cas échéant la SCI ou une personne physique ou morale, propriétaire, etc…)

SIRET : 

Ci-après désigné « l’employeur »

Représenté par : 

Et : 
Monsieur / Madame

Né(e) le
 

De nationalité 

Demeurant





Numéro Sécurité Sociale : 

Ci-après désigné(e) « l’employé(e) »

Il est rappelé en préambule que l’employé(e) a fait l’objet d’une déclaration préalable à l'embauche auprès de l'URSSAF le
, enregistrée sous le numéro



Que conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 novembre 1978, l'employé(e) dispose d'un droit d'accès et de rectification auprès de l'URSSAF.
Entre les parties ci-dessus désignées, il a été conclu le présent contrat dans le cadre des dispositions de la Convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d'immeubles du 11 décembre 1979 modifiée, dont l'employé(e) reconnaît avoir pris connaissance.

Toutes les références aux articles de la convention collective et/ou tous les rappels du contenu des clauses et obligations conventionnelles ne constituent pas des éléments essentiels du présent contrat de travail, comme les parties le reconnaissent expressément par la signature des présentes. Par conséquent, toutes les évolutions de la convention collective s’appliqueront de droit.
Le présent contrat de travail se compose des dispositions générales et des dispositions particulières suivantes.
I. DISPOSITIONS GENERALES :

I - Information relative au traitement des données à caractère personnel conformément au Règlement européen (UE) 2016/679     (11) :
Aux fins de gestion du personnel et de traitement des rémunérations, nous sommes amenés à solliciter des données personnelles vous concernant à l’occasion de la conclusion, l’exécution et le cas échéant, la rupture de votre contrat de travail.

La signature du présent contrat vaut autorisation pour la société de collecter, d’enregistrer et de stocker les données nécessaires.

Outre les services internes de notre entreprise, les destinataires de ces données sont, à ce jour, (b) les organismes de sécurité sociale, les caisses de retraite et de prévoyance, la mutuelle, Pôle emploi, les services des impôts et le service de médecine du travail.

Ces informations sont réservées à l’usage des services concernés et ne peuvent être communiquées qu’à ces destinataires.

Vous bénéficiez notamment d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement des informations qui vous concernent, que vous pouvez exercer en adressant directement une demande au responsable de ces traitements (c) : …………………………………… (n° de téléphone………………..……….. ; adresse électronique : …………………….………..).

Par ailleurs, nous vous indiquons que notre entreprise a désigné un Délégué à la protection des données (d) en la personne de M/Mme………………………………..…   qui est susceptible de répondre à l’ensemble de vos demandes (n° de téléphone……………….. ; adresse électronique : ………………..).

La politique générale de protection des données est consultable sur l’intranet de l’entreprise (e).
I-1  Engagement – Durée – Période d’essai :
L’employeur engage à compter du
, Monsieur, Madame …….. pour assurer le remplacement provisoire de Monsieur, Madame………., d’employé(e) d’immeuble actuellement absent(e) pour cause de …………………………………………………….. (1) .
L’embauche est faite dans les conditions ci-après définies, l’employé(e) accepte et se déclare libre de tout engagement sur les périodes d’intervention contractuellement prévues, y compris libre de préavis, à la date de prise d’effet du présent contrat.
L’embauche définitive est subordonnée au résultat de la visite d’information et de prévention eu égard au poste proposé.
Cet engagement est conclu pour une durée déterminée de ……………………… . Il prend effet le …………………, à………………... heures.
Le contrat prendra fin de plein droit et sans formalité à l’échéance de son terme, soit  le………….……., à ………………….heures.
Toutefois, le présent contrat ne deviendra définitif qu’à l’expiration d’une période d’essai de(2).
Pendant cette période d’essai, le contrat de travail pourra être résilié de part et d’autre sans motif, sans indemnité et en respectant le délai de prévenance prévu aux articles L1221-25 & L1221-26 du code du travail. La période d'essai ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance (3).
En cas de suspension du contrat de travail au cours de la période d’essai ci-dessus définie, ladite période sera également suspendue et donc prolongée d’autant. 
I- 2   Renouvellement éventuel (4) :
Le présent contrat pourra être renouvelé au plus deux fois, moyennent un délai de prévenance de ……………… jours avant l’échéance du terme.
En cas de nécessité de renouvellement, l’employeur proposera à l’employé un avenant pour en fixer les conditions.
I- 3   Conditions générales de travail :
L’employé(e) s’engage à exercer ses fonctions sous l’autorité et dans le cadre des instructions qui lui seront données par l’employeur ou son représentant.
De même, l’employé(e) s’engage à respecter et faire respecter le règlement intérieur de l’immeuble (ou règlement de copropriété), dont un exemplaire lui est remis.
Contrat de travail à temps partiel.
L’employé(e) consacrera tout son temps et ses soins à l’accomplissement de ses différentes missions.
La répartition de la durée hebdomadaire de travail de l’employé(e) est fixée à l’article II-3 des dispositions particulières du présent contrat
L’employeur se réserve la faculté de modifier temporairement cette répartition hebdomadaire moyennant le respect des dispositions de l’avenant n° 84 (article 2.3) à la convention collective (5).
Heures complémentaires :
Par ailleurs, l’employeur se réserve la faculté de demander à l’employé(e) d’effectuer des heures complémentaires.
Conformément aux dispositions de la convention collective (avenant n° 84), le nombre d’heures complémentaires effectuées par un salarié à temps partiel au cours d’une même semaine ou d’un même mois ne peut être supérieur au tiers de la durée prévue dans le présent contrat de travail.
Ces heures ne peuvent, en tout état de cause, avoir pour effet de porter la durée du travail du salarié au niveau de la durée légale du travail.
La demande d’heures complémentaires émises par l’employeur doit être formulée dans le respect d’un délai de prévenance de 7 jours.
Chacune des heures complémentaires accomplies au-delà de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail, fixée au contrat de travail du salarié et calculée sur la période de référence, ouvre droit à une majoration de salaire de 20% conformément aux dispositions de la convention collective (avenant 84).
Régime des coupures quotidiennes (6) :
La convention collective prévoit la possibilité d’organiser le travail du salarié en prévoyant une seule coupure quotidienne d’une durée supérieure à deux heures.

En contrepartie de cette sujétion, l’employé (e)
 bénéficiera d’une compensation correspondant à 50% de la valeur du minimum garanti (valeur évaluée en 2019 à 3.62€) par jour où il/elle subit cette coupure de plus de deux heures dans la semaine.

Cumul d’emplois :
Enfin, l’employé(e) s’engage à informer, sans délais, son employeur de la nature de tout emploi extérieur, réalisé en dehors du temps de travail prévu au présent contrat, étant précisé que la durée cumulée desdits emplois ne pourra en aucun cas dépasser la durée légale de travail.

I-4   Congés payés- Absences :

Les dispositions relatives aux congés payés sont visées aux articles 25 et 26 de la convention collective.

Le salarié en CDD bénéficie des mêmes droits à congés payés que le salarié en CDI. Il acquiert et prend ses congés payés dans les mêmes conditions.

Toutefois, si le salarié ne peut pas prendre tous ses congés avant le terme de son contrat, il bénéficiera d'une indemnité compensatrice de congés payés. 

Par ailleurs, toute absence de courte durée prévisible doit faire l’objet d’une autorisation préalable expresse de l’employeur.

I-5   Maladie- Accident du travail :

En cas de maladie, l’employé(e) devra prévenir l’employeur par lettre et fournir un certificat médical dans un délai de 2 jours ouvrables.
I-6   Régime de prévoyance santé

Sous réserve des dispositions de l’article 8 relatif aux dispenses d’affiliation au régime de remboursement de frais de santé de l’accord du 6 décembre 2013, l’adhésion des salariés aux régimes de prévoyance et remboursement de frais de santé est obligatoire.
II  DISPOSITIONS PARTICULIERES :

II –1   Qualification :

L'employé(e) est engagé(e) en qualité « d'Employé d'immeuble », catégorie A, 
coefficient 
à
 heures hebdomadaires. 
Le coefficient hiérarchique (7) est obtenu au terme de la pesée de poste effectuée par l’employeur. Il correspond à la somme des valorisations (points) attribués sur l’ensemble des six critères classants (article 21 de la convention collective issu de l’avenant 86).

Ainsi, un coefficient hiérarchique de………… a été déterminé de la manière suivante :

	Critères
	Echelon
	Valorisation (points)

	Relationnel
	
	

	Technique
	
	

	Administratif
	
	

	Supervision
	
	

	Autonomie
	
	

	Formation
	
	

	Total
	Coefficient hiérarchique
	


L’immeuble sis
dont il a la charge comprend 
 lots principaux (8).
 II – 2    Fonctions et programme de travail :
Fonctions

L’employé(e) est chargé des missions afférentes à sa qualification et classification telles que définies par l’article 21 de la convention collective et plus particulièrement des tâches suivantes :
Tâches générales : (à préciser)
Travaux spécialisés : (à préciser)

Programme de travail :

1/ Chaque jour :

2/ Chaque semaine : 
3/ Chaque mois :
II – 3   Durée du travail

La rémunération mensuelle définie au § II.4 "Rémunération" correspondant à 

heures hebdomadaires (8) soit 
heures par mois.
Les heures de travail de l'employé(e) se répartissent comme suit (*) :

Lundi : 



De
 heures à
heures

Mardi :
 


De
 heures à
heures

Mercredi :

De
 heures à 
 heures

Jeudi :


De
 heures à 
 heures

Vendredi :

De
 heures à 
 heures

Temps de pause

De 
 heures à 
 heures

Le samedi matin

De 
 heures à 
 heures
(*) Rayer les mentions inutiles

II – 4   Salaire global brut mensuel contractuel :
En contrepartie de son activité correspondant à un taux d’emploi ((nombre d’heures par mois/151,67) x 100) de 
% l’employé(e) percevra un salaire global brut mensuel contractuel se décomposant comme suit :

Un salaire minimum brut mensuel conventionnel calculé en fonction du taux d’emploi du salarié et correspondant au produit du coefficient hiérarchique multiplié par la valeur du point catégorie A auquel s’ajoute une valeur fixe.
Le salaire minimum brut mensuel conventionnel du salarié est de : …………………..……………..€ 

Un salaire supplémentaire contractuel de………………………..
€ s’ajoute au montant précédent (facultatif).

Le cas échéant s’ajoute également aux montants précédents, une prime coupure calculée sur la base de la valeur du minimum garanti x 50% x (nombre de journées comprenant une coupure supérieure à 2 heures) (6).
Le salaire net qui sera versé à l’employé correspond à la rémunération brute définie ci-dessus diminuée des cotisations sociales salariales.
II-5    Les indemnités liées au terme du contrat :

Au terme du présent contrat, le salarié percevra :

-Un prorata de 13ème mois ;

-Une indemnité compensatrice des congés payés non pris ;

-Une prime de précarité de 10% du montant de la rémunération totale brute versée au salarié pendant la durée du contrat (10). 
-En sus, pour tout remplacement d’une durée inférieure à deux mois, une indemnité conventionnelle de 10% qui s’ajoute aux majorations précédentes (9).

Fait à 


Le 

En 
 exemplaires

L’employé(e) (signature) (*)




 L’employeur (signature) (*)
(*) Parapher chaque page et faire précéder la signature de la mention : « lu et approuvé »
Commentaires à supprimer avant la signature du contrat.
(1) Insérer le motif de l’absence du salarié remplacé :

congés payés, maladie….

(2) Durée de la période d’essai :

 (Article 11 convention collective qui renvoie à l’article L 1242-10 du code du travail :

-1 jour par semaine (avec un maximum de 2 semaines) si le contrat a une durée initiale de 6 mois ou moins.

-1 mois maximum si le contrat a une durée initiale de plus de 6 mois.
Attention, pour être valable, le renouvellement de la période d’essai prévu au contrat de travail sur son principe doit être expressément accepté par le salarié avant le terme de la période initiale.

Sur ce point la jurisprudence est particulièrement sévère, exigeant que le salarié mentionne en toutes lettres avec sa signature qu’il donne son accord exprès au renouvellement de l’essai (Cour de cassation du 25 novembre 2009 - pourvoi n°08-43008).

La présente formule est un CDD à terme précis, lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période d'essai est calculée par rapport à la durée minimale du contrat.

(3) Rupture de la période d’essai : délai de prévenance :

La convention collective renvoie sans plus de détail aux dispositions légales relatives au délai de prévenance.

Il en résulte qu’en cas de rupture de la période d’essai à son initiative, l’employeur devra respecter un délai de prévenance de :

- 24 heures en deçà de 8 jours de présence,

- 48 heures entre 8 jours et 1mois de présence,

Lorsque la rupture est à l’initiative du salarié ce délai est de 48 heures, il est ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entreprise est inférieure à 8 jours.

En tout état de cause le respect du délai de prévenance ne devra en aucun cas vous inciter à maintenir le salarié en poste au-delà du terme de sa période d’essai.

Lorsque le contrat stipule une période d’essai inférieure à une semaine, aucun délai de prévenance ne sera nécessaire en cas de rupture de la période d’essai.

(4) Durée maximale du CDD – Le renouvellement :

La durée totale du contrat, renouvellement compris, ne doit pas dépasser la durée maximale légale de 18 mois (art. L. 1243-13 CT).

La durée du renouvellement proprement dite peut être inférieure, égale ou supérieure à celle de la période initiale.

(5) Les garanties pour les salariés à temps partiel en cas de dérogation à la durée minimale de 24 heures hebdomadaires (Article 2.3 de l’avenant 84) :

En contrepartie de la dérogation à la durée minimale, le salarié à temps partiel, concerné par cette dernière, bénéficie d’horaires de travail réguliers lui permettant de cumuler plusieurs activités à temps partiel afin d’atteindre une durée globale d’activité égale à un temps complet ou au moins égale à la durée minimale d’activité prévue par la loi.

Dans ce contexte, les salariés qui cumulent plusieurs emplois disposent de la faculté de refuser le changement de leur planning dès lors que ce changement n’est pas compatible avec l’exercice d’une autre activité professionnelle salariée ou non salariée ou ses études.

La répartition du temps de travail est prévue par le contrat de travail ou un avenant à celui-ci.

(6) Régime des coupures :

Cette coupure supérieure à deux heures peut être prévue uniquement pour des salariés qui sont en charge du service des ordures ménagères.

La durée de cette coupure ne pourra pas dépasser 10 heures, rappel étant fait que les salariés doivent bénéficier d’un repos quotidien de 11 heures au minimum et d’un repos hebdomadaire de 24 heures consécutives auquel s’ajoutent les heures de repos quotidien soit au total 35 heures de repos hebdomadaire.

En contrepartie de cette organisation le salarié, en charge du service des ordures ménagères, qui subit une coupure quotidienne supérieure à 2 heures, perçoit une compensation correspondant à 50% de la valeur du minimum garanti (valeur évaluée en 2019 à 3.62€, cette valeur évolue une à deux fois par an) par jour où le salarié subit cette coupure dans la semaine.

Il conviendra d’appliquer la formule suivante : 

Valeur du minimum garanti x 50% x nombre de journées comprenant une coupure supérieure à 2 heures.

(7) La pesée du poste du titulaire et du remplaçant : 

Si les tâches demandées au remplaçant sont identiques à celle du salarié titulaire, le coefficient hiérarchique doit être le même que celui du salarié remplacé, par conséquent la pesée de poste réalisée pour le titulaire est à reprendre in extenso.

En revanche, en cas de remplacement partiel une nouvelle pesée correspondant précisément au poste occupé est à effectuer.

(8) Dérogations conventionnelles à la durée minimale de 24 heures (avenant 84 article 2.1) :

La durée minimale légale hebdomadaire du travail à temps partiel est fixée à 24 heures par l’article L3123-14-1 du code du travail, néanmoins, à titre dérogatoire les partenaires sociaux de la branche ont négocié des dérogations conventionnelles à la durée minimale. Les durées minimales dérogatoires sont établies en fonction de la taille des résidences.

Les seuils suivants sont prévus :

-de 1 à 29 lots, la durée contractuelle hebdomadaire de travail est au minimum de 2 heures ;

-de 30 à 59 lots la durée contractuelle hebdomadaire de travail est au minimum de 7 heures 

-à partir de 60 lots, la durée contractuelle hebdomadaire de travail est au minimum de 14 heures

Il est précisé que le nombre de lots s’apprécie au jour de la conclusion du contrat de travail.

Toutefois, en cas d’embauche d’un salarié à temps partiel pour travailler dans une résidence qui emploie déjà un salarié (à temps plein ou à temps partiel), la durée contractuelle hebdomadaire minimale sera celle prévue pour les résidences relevant du seuil inférieur à celui dont elle relève.

Enfin, la dérogation individuelle telle que prévues par l’article L3123-14-2 du code du travail est également utilisable. Cela signifie qu’il est possible de déroger à ces durées minimales conventionnelles sur demande motivée du salarié.

(9) Indemnités de précarité légale et conventionnelle :

Attention, l’indemnité légale de précarité et l’indemnité conventionnelle de 10% (article 26 dernier alinéa de la convention collective) doivent être versées à l’aboutissement du contrat de travail, c’est-à-dire sur le dernier salaire et ainsi apparaître sur le bulletin de paie concordant.

Dans le cas de renouvellement du CDD, l’indemnité est versée au terme du renouvellement, c’est-à-dire sur la base de la rémunération totale perçue pour le contrat et son renouvellement.

Par conséquent, si la durée totale du contrat renouvellement compris est supérieure à 2 mois, l’indemnité conventionnelle de 10% n’est plus due.
(10) Avantages en nature logement pour le salarié de catégorie A :

Pour l’employé d’immeuble titulaire, il n’y a ni déduction du salaire en nature logement conformément

à l’article 25 de la CCNG, ni réintégration dans l’assiette des cotisations sociales de la valeur URSSAF de l’avantage en nature logement puisque le salarié ne bénéficie pas de son logement de fonction pendant ses congés payés lorsque son logement est occupé par son remplaçant.

En revanche, conformément à l’article 23 alinéa 5 de la CCNG 5 les avantages en nature forfaitaires sont déduit au salarié pendant toute l’année « Le salaire en nature complémentaire éventuel prévu à l’article 20 est évalué forfaitairement comme suit, par mois et pendant toute l’année ».

Concernant le remplaçant : il bénéficie d’une mise à disposition gracieuse du logement de fonction du titulaire. Donc il ne se verra pas déduire le montant de l’avantage en nature logement sur son bulletin de paie (article 26 CCNGCEI), mais pour opérer un traitement social conforment à la réglementation URSSAF d’un avantage en nature gracieux, il convient d’intégrer au niveau du salaire brut, dans l’assiette des cotisations sociales, l’évaluation forfaitaire URSSAF du logement de fonction.
(11) Protection des données à caractère personnel
(a) Concernant le RGPD et la gestion des ressources humaines consulter notre circulaire UNIS 
(b) Attention si la paie est traitée par un sous-traitant il convient de l’inclure dans la liste des destinataires des données.

Le sous-traitant doit pouvoir répondre à l’ensemble des exigences du RGPD applicables au traitement dont il a la charge. En conséquence, il convient de demander au sous-traitant sa politique en matière de protection des données personnelles (outil pratique : vérification d’une habilitation CNIL) et documenter les instructions données au sous-traitant (détail du contenu et des finalités du traitement). Vous devez inclure dans le contrat de sous-traitance

L’objet et la durée du traitement de données à caractère personnel ;

La nature et la finalité du traitement ;

Les obligations de sécurité, d’avertissement et d’alerte envers le responsable du traitement ;

Les clauses concernant la responsabilité du sous-traitant et la réparation des préjudices subis.

Vous pouvez vous référer au « Guide du sous-traitant » établi par la CNIL en septembre 2017, lequel propose des modèles de clauses contractuelles.

(c) Le responsable des traitements est l’employeur. Indiquez le nom de l’entreprise et le nom de la personne physique la représentant ainsi que ses coordonnées.

(d) Lorsqu’il n’y a pas de Délégué à la protection des données désigné dans l’entreprise il convient de supprimer cette phrase.

(e) Attention, s’il n’y a pas d’information sur la politique générale de l’entreprise en matière de protection des données sur l’intranet de l’entreprise il convient de supprimer cette ligne.
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